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Lesupérieurconvoùe
les finances du secondaire
L'administrateur de la fédération des universités et hautes écoles propose
une piste pour refinancer le supérieur: faire des économies dans le secondaire.

Les universités belges
manquent de moyens. Ju-
lien Nicaise, administra-

teur de l'Académie de recherche
et d'enseignement supérieur
(Ares), estime que la Commu-
nauté française peut dégager des
ressources en interne pour refi-
nancer l'enseignement supé-
rieur. Il vise les moyens octroyés
au secondaire. Et évoque comme
piste principale les normes d'en-
cadrement des élèves: «On at-
teint aujoU1'd'hui dÎ:l~élèves pour
un professeur dans le secondaire

•••.Alors que
le gouvernement
francophone arrive en fin
de législature, beaucoup
de questions se posent
sur l'avenir financier
de la Communauté
française.
•••.Pour le patron
de l'Ares, Julien Nicaise,
il y a des marges du côté
des Régions
et de l'enseignement
secondaire.

ERTRTITE~

Cinq ans déjà que l'Académie
de recherche et d'enseigne-
ment supérieur (Ares) a été

créée pOUTfédérer le secteur. Son
administrat.eur Julien Nicaise vient
de voir son mandat prolongé par le
gOllvemement après une brillante
évaluat.ion de son conseil d'admi-
nistration. Il dresse son bilan, trace
des perspecti\'l'S et., inquiet pour
l'avenir financier de la Communau-
t.éfrançaise, il évoque des pistes de
reiinancement pour l'avenir.

A ses débuts d'aucuns ont comparé

(c'est une moyenne bien entendu,
pas la réalité de toutes les
classes) alors que cette moyenne

est de 13-14 dans différents pays
européens. Vu ce que coûte l'en-
seignement secondaire, si l'on
prend en compte tous l'eS élé-
ments-là, si c'est bien concerté, il
m'apparaît que cette évolution
peut se faire sans pertes d'em-
ploi. »

Julien Nicaise précise qu'il ne
préconise pas d'augmenter la
taille des classes: « La multitude

d'options oblige à recruter de
nombreux professeurs pour, par-

fois, encadrer de petits Jjl'oupes.
L'idée: en remontant les normes
de création et de maintien d'op-
tions, en limitant peut-être les
choix, on réduirait la pression

sur le budget de la Communauté.
Faut-il ouvrir une option pour
quelques élèves? Est-il vraiment
impossible que des écoles situées
dans le même qUU1tier ou la
même région se concertent sur
l'oJfre d'enseignement? » •

« Il Y a des sujets tabous
dont il faut oser parler »
l'Ares à une « usine à gaz ll. Se
sont-ils trompés?
Certain.~ pen~aient tjJec/'irlemenl
que ça ne jànctionnerail pas,
doutres craign(litmt une surcharge
admini,~tmtive ... Pour tout dire,
créer cet organisme d'intirèt public
(OIP) d,. toutes pièc,..~. }ut lm
énorme défi organisationnel. Cinq
ans après. le bilan est positif: rAres
est une struclure ,~Ollple,moderne.
agile.

Quels dossiers ont marqué votre
premier mandat?
LItres est à la .fàis un organe de
concertation t1 dilt'is, IIll rJpirateur
puhlic ((l'oec]XII' e.temple l'or/{ani-
satirJn de l'examen d'entrée en mé-
d"cÎne) et lm fatal:v.çelrrde 8ervice.~
à la société (elle a inspiré la pali-
tiquc d'inclu.~iol1des étudiants à be-
soin" spécifique). Parmi les dossiers
marquants, je citerais la médecine
bien sûr (lire ci-contre) et l'avène-
ment de la jàrmation initiale des
enseignants (NDLR: le vote pro-
chain du décret au Parlement ne
devrait être qu'une formalité). Cette
/'~fin'me,/:'esllllle ,mrte dl' se/pmt dl'
mer qui sort c/!fill la tête de l'eau.
Elle sera cruciale pour l,..çhautes
icole>;et les université.~. Permettre
a1l.1'enseignants d'obtenir U/I di-
plôme rer'al"risi est une e:n:ellente
chose mais ce ne sem pas simple à
concrétiser pour la rentrée 2020.

L:Ares a donc mis en place 'UlIC ce/- provoquant 1111 dijicit...
Iule d'accompagnement des établis-
,çements cOllcerné.~.

Pas simple non plus à financer •••
Une sirie de dossier,ç vont venir in-
terroger le budget dl' la Fédération
Wallonie-B1'1tJ:elle.~.À elle seule, la
refonte de laformation initiale coû-
tera un paquet de millions l'Il rn'a-
lorisation .~alariale. Il.IJ a aussi Il'
pade. le,çdemandes des directeurs
dl( fondamentul. les dit'e:J',çesde-
mandes des s;LJndicats,les sollicita-
tions dl( suteur ch la culture et de
lC/!!alICCet, bien entendu, les be-

.~oinsénarmes du supérieur. Toute.'
ces réf(wme.s sont indispensaMes
mais pOlir /!Ql/S. à l:Ares, la priorité
c'e.~tla poursuite du r'!(i7llI11cement
de l'enseignement supérielll~ Notre
collège d'e;t7JCrtsamit chiffré les be-
soins Ù 600 millions d'ici à 20;:W.
Les recteurs e.stiment qu'au vu de la
sUuation budgétail'e, ce n'e81 pas
réaliste. ma i,ç.fi:œtl1 le minimum il
150 millions. Après les 50-60 mil-
UD1Macquis SOIiS œtte légiûaturc,
notre demande c'est d'amplifier le
mouvemen.t.
Filce à œ~ demandes. la polilique
hudgétain .francophone est as,lez
ke.lJnésiennedans le SC1lSoù la Com~
munautéfrançaise ne s'obligepas il
une riguClir absolue, elle continue à
ùwe.stir dans l'en.~eigllement en

Ou en creusant ce déficit?
C""rtain.~dironl que c'cst complète-
ment suicidaire, d'autres que àst
line e:J.'celientechose pour rdf11lCcr
la croissance. .le n'ai pas il enju/{er
c'e.~tlm e1lOiJ-,politique, même .'i,
d'où Je regarde,je pense qu'im·estir
dans l'enseignement supérieur est
plu tôt une chose intéressante .

Des idées pour rendre le tout finan-
cièrement soutenable?
Soit on sollicile llll apportJinancier
à l'&rtérielfr... A ce propos, J'ai en-
tendu les syndicats ét'(}(fuer llne
aide eul'OpéenIle. C'est intéres.~ant
mais ce serait sans doute un « olle
shot» (llO/'s que l'enseignement a
besoin definancement récurrent. A
ce propos aussi. et Il titre ,~tricte-
ment pe/:m111lel,j'estime qu'il jau(
travuillel' davantage avec les Ré-
gion.~cal' ces/là que se trollt'ent de
t'éritable.ç capacités .financières. Il
c.l'iste d'aillellrs déjà des collabora-
tion,~ponctuelles.

('est un plaidoyer pour régionaliser
l'école?
Ce serail Ilfle ,~olutiol1C<J-'tl'ême,je
plaide plutôt pour amplifier un
système de p()litique-Sc/"Oisée,~où les
Région.s interviendraient dans les
politiques dl' la Communautéfmu-
çaise. Nàus 1w/aisons peut-être pas
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tout à fait le même métier mais
'lOlL~avons sans doute des choses à
partager.

D'autres pistes?

Donc, soil 011 travaille en C3.'terne
al'tc le,~Régions oa rEuropt. Soit rln
trat'aille en interne: on recherche
de.s marges possiblcs au seir/ du
badget de la Commlmauré f/"(/l1-

çai,~e.Salivent, 011 entend que ceM
impossible mais je ne sui,~pas d'ac-
cord. Sachant qu'on ne parvient pa,~
à recruter dan,~le secondaire à hau-
teur de ce qub>igent les normes ac-
tuclles (en math, sciences,
lanpJes ...) avec de très nombreu.1'
enseignant,s qui ne dl~sposel1tpas
d~s titres requis. Sachant aussi que
la pre.SSi071ne va faire qu'augmen-
ter pui:<que la population scolaire
va cresce:lulo,.ie suggère dl' dimi-
nuer la demande dblseignants CIl

relevant légèremmt les norme,çd'en-

cadrement: on atteint mu'ollrd'hai
JO élèves pour 1/11pmjésswr dans le
secondaire (c'est une moyenne bien
entendu, pas la réalité de toute.y les
classes) al,w8 que cette nlO}Jelmeest
à ]3~Hdan•• différents PO,l}8CU/"O-
pée/IB. VII ce que coûte l'enseigne-
ment secondaire, si l'on prend en
compte tOU1ices élfmmts-là, si e'e.st
bien concerté, il m'apparaît que
cette évolution peut se faire sans
perte d'emplois.

Donc vous préconisez d'augmenter
la taille des classes?
Non, ilfauljllste comprendre pOl/r-
qlloi {m a ml allssi bon t{lli.Td'enca-
drement.Jl vient enfait de la multi-
tude diJption .•qui obligent à 1'1'1'/1/-

ter de nombreux projêsseurs paur,
pa,,:toü, encadrer de petits groupes.
L'idée: en remontant les normes de
création et de maintien d'options,
en limit{mt peut-être les choix, on
réduirait la pression sl/r le budget
de la Commlmal/té. Faut-il oumir

«Un examen d'entrée
avec 80 % d'échec
n'est pas laxiste»
Nouvelle étape dans la saga du
dossier «médecine» : la ministre
Maggie De Block conteste l'efficaci-
té de l'examen d'entrée et confirme
sa menace d'imposer un filtre à la
sortie des études, En tant qu'orga-
nisateur dudit examen, Julien Ni-
caise, l'administrateur de l'Ares,
réagit.
L'examen d'entrée francophone
est-il laxiste ?
Peut-on dire qu'un examen est laxiste
lorsque BO% des candidats qui s'y
présentent échouent? Je ne le pense
pas, En 2017, ilY a eu 696 lauréats en
médecine, ce qui fait que nous serons
en dessous du quota Inami en 2023.

une option pour quelqlles éltt'cs?
Est-il t'mime111 impassible que des
fmles ,~ituée.sdalls le même gllartie:r
ou la même région .'leconcertent 81/1'

l'offre r/'enseip;nement? On est ca-
pable de se parler dans le ,mpéTieur
pour savoir qui fait qlloi, a Il'est
donc pas indécent que le secondaire
/"IfIlédrùseàJàire pareil.

Quelles économies peut-on espé-
rer?

Juste U11 e,J:emple: des c3.perts ont
calculé que passer d'ull équir,alent
temps plein pm/r 10 flèves à 1I1l

pour ],') élèves, permettrait de liM-
l'el' des Cl!ntaines de milliuns. C'est
monne! Il .v a des sujets tabrms
dont il fm/l parler. sur lesquels il
faut oser, il 1111moment donné, 01/-

t'rir la r~flexion.

Pour refinancer le supérieur?
Nous devons, 1IOusaussi, prendre
en compte l'enjeu démographique.
On nous allnonce entre .J,O.OOO et

En 2018, il Y a eu 1.042 lauréats,
parmi lesquels 20 % sont de nationa-
lité étrangère. Ce phénomène des
étudiants étrangers inscrits en méde-
cine n'existe pas aussi intensément en
Flandre, c'est une première différence
importante. Une deuxième est que
plusieurs étudiants, malgré qu'ils
soient laul'éats, ne s'inscrivent finale-
ment pas en médecine (l0 % des
lauréats en 2017). Enfin, parmi les
lauréats, 40 % d'entre eux échouent
en première année alors qu'ils sont
moins de 10% en Flandre. Tout cela
montre que la cohorte francophone
va naturellement décroitre. Les situa-
tions flamande et francophone ne
sont donc pas comparables.
La ministre estime que les franco>
phones ne forment pas assez de
gênéraHstes, enclenchant du même
coup la pénurie?
Depuis la réforme de l'Etat en 2014,
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60.000 étudiants de plus d'ici db:
ans, soit I/ne hausse de populeltilm
de 25 à :JO % dam les hautes écoles
el un Îl'I'1·sités.Il est dair qu'avec le
mécanisme actuel d'ent'eloppe fer-

mée. cc/a devient de moin.s en moins
tenable ... A contrario, l'enveloppe
étant ouverte dans le secondal:re -
c'estpour cela, que le supérieur le re-
garde avec un certain appétit -, les
perspectives démogmphiques:1J sont
moins [J1'Oblénwtiques, J'ajouterai
que, outre le boom démographique,
nollS avons 111l a'utre difi à releva:
rehausser le tmld' de diplômés d'II
supérieur. Il ,çtagnc à 40 % depui,.
line dizain" d'année•• alors que des
pays compambles atteignent 60 %.
C'est lin enjeu pOlir de.s sociétù
comme la nôtre où, surtout en Wal-
lonie et à Bruxelles, il JI)} a pas
d'autre matière première qu'une
jeunesse àforml'1:_

~R1CBURGRAfF

ce sont les Communautés qui sont
compétentes pour fixer les sous~
quotas. Ces dernières années, parmi
ceux-ci, on dépassait les 30 % de
numéros pour des généralistes et ils
sont même désormais au-delà de
40 %, Les deux Communautés sont
en la matière dans des ratios simi-
laires. Mais la situation des spécia-
listes n'est pas non plus idyllique,
notamment en milieu hospitalier où
les recrutements de pédiatres, gé~
riatres, psychiatres ... sont difficiles. Si
l'on avait formé plus de généralistes
par le passé, cela voudrait dire que
l'on aurait également formé moins de
spécialistes et que l'on aurait davan-
tage eu recours à des médecins pro-
venant de l'étranger. C'est tout le
paradoxe de filtrer les étudiants fran-
cophones et dans le même temps de
faire venir de nombreux médecins de
l'étranger.

E.B.

programme de cours) alors qu'il n'yen a pas eu
précédemment? Certains trouvent anormal ce
retrait d'habilitation et d'autres disent que ,'est
logique car sur le pôle bruxellois, cela va aug~
menter la concurrence. En réalité, il faut bien lire
ce que dit le projet de décret à ce propos: le
texte ne parle pas de retrait mais d'obligation de
"codiplomer," »

LES FUSIONS

Divergences de vues
c( Trois dossiers de fusions sont actueJ/ement sur
la table: l'UCLouvain avec Saint-Louis, l'ULB avec
l'ihecs et l'Ecam qui veut se rapprocher de l'ichee.
Il y a toujours eu des fusions dans le secteur et il
y en aura encore demain, Le problême avec les
deux premiers projets, c'est qu'il y a eu une forte
polarisation sur la logique ou pas de faire la
première. L:Ares acte les divergences de vues
mais soutient les deux projets, il n'y a plus au-
jourd'hui d'opposition de principe sur ces dos-
siers. JJ

Habilitations
c( EsHllogique que l'on négocie des retraits d'ha~
bilitations (NDLR : le sésame pour organiser un

Concurrence?
« Un changement de nom du pouvoir organisa-
teur va-t-il augmenter la concurrence à
Bruxelles? Certains minimisent les effets,
d'autres au contraire estiment qu'il y aura bien
concurrence supplémentaire. Je pense que la
vérité est un peu entre les deux .., 1/y a sans
doute aussi dans ce dossier une questian de
confiance entre les acteurs. »

E.B.
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la carte blanche
Un collectif composé de professeurs, de chercheurs, d'étudiants et du personnel d'universités

Refinancez nos université
: investissez dans l'avenir de la FWB

Les étudiants, les chercheurs,les
professeurs, et le personnel tech-
nique et administratif des universités
s'unissent pour tirer la sonnette
d'alarme quant au manque de moyens
de l'enseignement supérieur.

Plus que jamais, les universités ont
un rôle il. jouer pour trouver des ré-

ponses aux défis dl' notre siècle. Elles
sont, avec d'autres acteurs, appelées à
chercher des solutions innovantes au.x
problèmes sociétaux et environnemen-
taux, à vivifier le tissu économique ré-
gional en y diffusant de nouvelles tech-
nologies, il. former des citoyens, il. pro-
mouvoir la culture et le vivre ensemble,
à jouer un rôle d'ascenseur social, et
enfin à être tant un des lieu.x de
consciences réflexives d 'une société en
pleine mutation qu'un laboratoire de la
transition écologique. Ce sont des mis-
siom; qui nécessitent intelligence, re-
mise en question et connaissance. Ce-
pendant, malgré l'importance de
celles-ci, les universités sont de moins
en moins en mesure d'assumer leur
rôle aujourd'hui.

En Fédération Wallonie-Bruxelles, le
financement par étudiant a en effet
chuté de 22,3 % entre 1997 et 2016
dans les universités et de plus de 15%
dans l'enseignement supérieur hors

université (OCDE, 2018). Répondre à
des attentes croissantes avec moins de
moyens, telle est l'équation inextricable
à laquelle nos institutions sont
confrontées. Les conséquences de ce
sous-financement sont aujourd'hui
plus visibles que jamais: les étudiants
sont sous-encadrés et les personnels
académiques, scientifiques, administra-
tifs et techniques en constante sur-
charge de travail, entraînant une aug-
mentation du nombre de bumouts. La
raréfaction et la vétusté des équipe-
ments, auditoires, laboratoires et es-
paces de travail rendent difficile et pé-
nible la réalisation de leurs missions.
La complexité administrative due am
nouvelles mesures déerétales - qui par
ailleurs allongent la durée moyenne
des études - ne fait qu'empirer la situa-

tion.
Si l'on veut des universités qui rem-

plissent leurs missions, il est impératif
de s'en donner les moyens. UIl tel appel
à un refinancement des universités et
de l'enseignement supérieur en général
n'est pas neuf. Mais il est aujourd'hui
indéniahle que nos universités ont at-
teint un point de saturation. Si le refi-
nancement réalisé par le ministre Mar-
court (PS) va dans le bon sens, il ne
s'agit que d'une rustine sur un pneu sur
le point d'exploser. Il est urgent de l'l'-

penser la politique de l'enveloppe fer-
mée imposée au.x universités depuis
1998. Dans ce système, justifié par les
mesures d'austérité budgétaire de
l'époque, la hausse globale du nombre
d'étudiants n'est pas suivie par une
augmentation du budget total des uni-
versités. Seule une uni\·ersit.é voyant
son nombre d'étudiants augmenter
plus rapidement que celui de ses voi-
sines verra son financement s'accroître.
Il en résulte une compétition néfaste
pour attirer à tout prix le maximum
d'étudiants. Cette situation est absurde
il. l'heure du décret Paysage, dont un
des buts affichés est de réduire la
concurrence entre institutions.

Concrètement, les recteurs appellent
dans leur récent mémorandum à un re-
financement à hauteur de 150 millions
d'euros sur la prochaine législature, et
ce rien que pour les universités. Ce
montant nous semble être le minimum
eu égard à la situation. Davantage de
budget est nécessaire pour agir sur la
surcharge de travail des difterentes ca-
tégories de personnel, y compris le per-
sonnel de soutien administratif et tech-
nique, trop souvent oublié. Cela leur

permettrait d'assumer, dans de bonnes
conditions, leurs services envers la
communauté étudiante et envers la so-
ciété. Les enseignants et assistants au-
raient les moyens de mettre en œuvre
tille pédagogie plus adaptée aux nou-
velles générations d'étudiants et d'ainsi
contribuer à augmenter les taux de
réussite, stagnant actuellement sous les
40 % en première année selon les

chiffres de l'Ares. D'ambitieux pro-
grammes de recherche de pointe pour-
raient être également lancés. Et les éta-
blissements pourraient renflouer leurs
services sociaux, au moment où la pré-
carité étudiante connaît une augmen-
tation inquiétante. En témoigne le

nombre d'étudiants émargeant au
CPAS, qui a été multiplié par 7,4 en 15
ans (La Libre, juin 2017).

Investir dans l'enseignement supé-
rieur demande bien sûr du courage po-
litique. Ainsi, plus qu'une dépense bud-
gétaire, le refinancement est avant tout
un investissement dans les générations
futures. C'est une vision de la société
selon laquelle l'enseignement devrait
être financé par l'argent public, et non
au détriment des étudiants (par l'aug-

mentation du minerval) ou de la liberté
académique (par le recours au finance-
ment privé). Un financement juste doit
en effet être compris comme un choix
pour l'avenir. C'est également un choix
stratégique, car selon l'OCDE (2018), 1
euro investi dans l'enseignement supé-
rieur rapporte 5 curos il. l'Etat il. terme.

C'est donc conjointement que les si-
gnataires de ceUe carte blanche de-
mandent aux pouvoirs politiques de
prendre leurs responsabilités et de refi-
nancer l'enseignement supérieur, A cet
égard, l'Union européenne recom-
mande d'ailleurs un financement de
l'enseignement supérieur à hauteur de
2 % du PIB alors qu'il n'est actuelle-
ment que de 1,5% en Belgique selon
l'OCDE. Si les communautés universi-
taires se manifestent aujourd'hui, c'est
bien parce que la situation a atteint son
parQl\,"ysmeet qu'elle n'cst plus soute-
nable. Ce n'est pas dans le seul intérêt
des étudiants et du personnel des uni-
versités que ce texte a été écrit, mais
c'est dans celui de notre société. C'est
bien par la démocratisation d'un ensei-
gnement supérieur de qualité que l'on
construira une société démocratique et
émancipatrice.

La liste complète des signataires est il retrouver
sur pll1s.lesoirbe
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